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AVIS DU COMITE PEDAGOGIQUE SECONDAIRE
Le Comité pédagogique secondaire  a émis à l’unanimité un avis favorable sur la proposition de créer au Bureau du Secrétaire général une Unité Baccalauréat ainsi qu’un poste de Chef d’Unité détaché à compter du 1er septembre 2007 (Point A du rapport).
Le Comité pédagogique secondaire appuie par ailleurs les propositions du Groupe de travail visant à améliorer la fiabilité de l’évaluation du Baccalauréat dans sa structure actuelle. (Point B.3 du rapport).
En conséquence, le Comité pédagogique secondaire recommande au Conseil supérieur d’approuver le point 1. § a) et b) des propositions du Groupe de travail.

S’agissant du point 2 de ces propositions, le Comité pédagogique secondaire considère que la réflexion sur la réforme du Baccalauréat doit encore être approfondie à la lumière notamment des résultats de l’évaluation externe qui va être effectuée suite à la décision du Conseil supérieur de janvier 2007.

HISTORIQUE

Dans le cadre des travaux du Groupe de travail TROЇKA II, notamment dans la perspective de l’ouverture du Baccalauréat européen, une analyse de l’organisation du Baccalauréat européen a été effectuée par un sous-groupe d’inspecteurs qui ont avancé un certain nombre de propositions de réforme.

Ces propositions ont été présentées au Conseil supérieur de La Haye dans l’annexe 1 (2011-D-2005-fr-2) au Rapport du Groupe de travail TROЇKA II (2006-D-372-fr-5).

En vue d’une amélioration de la qualité du Baccalauréat européen, indépendamment même de son ouverture à des élèves extérieurs aux Ecoles européennes, les propositions consistaient essentiellement en :

-
la création d’une Unité Baccalauréat au sein du Secrétariat général, chargée de l’organisation du Baccalauréat et servant d’appui logistique aux inspecteurs, responsables des aspects pédagogiques et garants de la validité du diplôme.  Cette unité serait par ailleurs chargée de l’analyse statistique des résultats du Baccalauréat ;

-
une modification de la structure de l’examen par une répartition différente de l’évaluation interne (rôle des enseignants et de la direction des écoles) et externe (experts et examinateurs externes) ainsi que par une répartition différente des épreuves écrites et orales ;

-
l’élaboration de critères précis d’évaluation des épreuves tant écrites qu’orales ainsi que de critères de choix des experts et examinateurs externes.

Outre ce travail d’évaluation entrepris au niveau interne par les inspecteurs, une demande d’évaluation externe du Baccalauréat, déjà formulée au sein du Groupe de travail TROЇKA II, a été réitérée notamment par les délégations irlandaise et britannique au cours de la discussion du Rapport du Groupe de travail au Conseil supérieur de La Haye.

A l’issue de la discussion, le Président a conclu que le Conseil supérieur :

-
prend connaissance du rapport du Groupe de travail TROÏKA II en tant que 
document 
d’orientation générale ;

-
invite le Secrétaire général et les Conseils d’inspection à prendre les mesures 
de 
suivi qui s’imposent dont notamment une évaluation du système du 
Baccalauréat 
européen ;

-
considère qu’il est autorisé à décider de l’ouverture du Baccalauréat européen 
aux élèves qui ne sont pas scolarisés dans une Ecole européenne ;

-
constate qu’il n’existe aucun obstacle financier à la création d’une Unité 
Baccalauréat européen et à la création du poste de Chef d’unité, compte 
tenu 
des crédits disponibles dans le budget 2007. »

MANDAT
Le Conseil d’inspection secondaire a mandaté un groupe de 6 inspecteurs dont les 4 inspecteurs du sous-groupe précité afin qu’ils poursuivent, en liaison avec le Secrétaire général, leur réflexion sur la réforme du Baccalauréat et présentent des propositions pour son évaluation externe.

EVALUATION EXTERNE
Suite à la demande de plusieurs délégations que le Baccalauréat européen fasse l’objet d’une évaluation externe avant toute ouverture hors du système des Ecoles européennes, le Groupe de travail a présenté au Conseil supérieur de janvier 2007 une demande formelle de mandat afin que le Secrétaire général puisse procéder à un appel d’offres en vue de cette évaluation.
Lors de la discussion au Conseil supérieur, le contenu du mandat a été précisé et il a été demandé de soumettre une version définitive à l’approbation du Conseil supérieur par procédure écrite.
Les experts qui seront chargés de l’évaluation externe devront :
-
procéder à une étude comparative du Baccalauréat européen, de quelques 
examens 
nationaux et du Baccalauréat international ;
-
émettre des recommandations sur les mesures à prendre pour garantir la qualité 
du 
Baccalauréat et la continuité de sa reconnaissance par les Etats membres 
comme 
équivalent 
de leur diplôme national ;
-
identifier les questions à prendre en considération et les actions à entreprendre 
pour que le Baccalauréat européen puisse être offert à d’autres élèves que ceux 
des Ecoles européennes.
Dès que le mandat aura été approuvé, le Secrétaire général lancera un appel d’offres auprès d’organismes internationaux spécialisés dans l’évaluation des examens et diplômes.
PROPOSITIONS ET RECOMMANDATIONS POUR UNE REFORME DU BACCALAUREAT
Sans préjudice des résultats futurs de l’évaluation externe mentionnée ci-dessus qui constitue un des points importants du plan d’action intégré de la Présidence approuvé par le Conseil supérieur de janvier, le Groupe de travail s’est penché sur l’organisation actuelle du Baccalauréat avec l’objectif d’émettre des propositions de réforme pouvant être mises en oeuvre indépendamment des décisions politiques qui pourront être prises concernant l’ouverture du Baccalauréat en dehors du système des Ecoles européennes.
Le groupe a toutefois toujours gardé à l’esprit ce dernier objectif dans le choix de ses propositions et recommandations.

A.

ASPECTS ADMINISTRATIFS ET ORGANISATIONNELS
CREATION D’UNE UNITE BACCALAUREAT AU SECRETARIAT GENERAL
L’organisation du Baccalauréat est actuellement placée sous la responsabilité du Secrétaire général adjoint, également Chef de l’Unité Pédagogie/Baccalauréat.  Ce dernier est secondé, pour toutes les tâches liées à cette organisation, qui s’étend sur toute l’année, par trois personnes (équivalent de deux postes et demi consacrés exclusivement au Baccalauréat).  Pendant la période de reproduction et de mise sous enveloppe des sujets par matière et langue pour chaque école, d’autres personnes de l’unité pédagogique apportent leur concours.

Depuis quelques années, les tâches n’ont cessé de croître avec l’augmentation du nombre de candidats et celles des langues concernées suite à l’élargissement de l’Union européenne.  La structure actuelle a atteint ses limites et elle ne sera plus du tout adaptée si les perspectives d’évolution du système en cours se concrétisent.
Sans préjudice d’une réorganisation plus vaste du Secrétariat général dans le cadre des orientations exposées dans le document stratégique de la Présidence (2007-D-31-fr-1) et le plan d’action intégré approuvé par le Conseil supérieur de janvier 2007, le groupe considère indispensable la création d’une Unité Baccalauréat (
) et celle d’un poste de Chef d’Unité détaché.
Rôle de l’Unité

Cette unité serait placée sous la responsabilité du Secrétaire général et serait chargée de l’organisation centralisée du Baccalauréat dans les Ecoles européennes et dans les Ecoles agréées, en fonction des décisions politiques qui seront prises par le Conseil supérieur.

Elle devrait donc assurer :
-
l’appui logistique aux inspecteurs et experts incluant, en plus des tâches 
actuelles, contrôle et sécurité accrus, harmonisation et comparabilité de 
l’évaluation par la centralisation des notes ;

-
les contacts avec les écoles agréées pour l’organisation du Baccalauréat ;

-
la préparation des documents concernant le Baccalauréat pour les Conseils 
d’inspection et Comités pédagogiques ;

-
la tenue d’une comptabilité analytique du budget global du Baccalauréat et le 
suivi de tous les aspects financiers y compris les frais à payer par les écoles 
agréées pour participer au Baccalauréat européen ;

-
le suivi des recours contre le Baccalauréat ;

-
l’élaboration de rapports d’analyse statistique des résultats au Baccalauréat ;

L’Unité devrait en outre :
· faire des propositions d’innovations en vue de l’amélioration de l’organisation du Baccalauréat ;

· mettre à la disposition des correcteurs et des examinateurs externes toutes informations utiles pour l’accomplissement de leurs tâches ;
· faire des propositions pour la formation continue des enseignants en relation avec le Baccalauréat ;
· créer une banque de données des tâches liées à l’organisation de l’examen ;
· collaborer avec des organismes externes chargés de l’organisation d’examens et de tests, recueillir et analyser toutes les informations utiles en vue de l’amélioration du Bac.
Composition de l’Unité
L’Unité se composerait des 3 personnes suivantes :
-
Un chef d’unité 

(personnel détaché)

-
Une assistante

(personnel PAS)
-
Une secrétaire 



Elle devrait en outre pouvoir utiliser ponctuellement le personnel de l’Unité pédagogique pour la préparation des colis contenant les sujets à envoyer aux écoles (avril-mai)
Profil souhaité du Chef d’Unité
-
Diplôme universitaire

-
Qualités et expérience en matière d’organisation d’examens

-
Connaissance du système éducatif européen et du système des Ecoles européennes

-
Expérience en matière d’évaluation

-
Connaissance des techniques de statistiques et expérience de l’analyse des résultats de tests

-
Expérience dans l’administration de l’éducation

-
Connaissance des langues :
-
maîtrise d’une des 3 langues véhiculaires 




-
bonne connaissance d’une deuxième 





langue véhiculaire

-
Maîtrise de l’outil informatique
Le Groupe de travail propose la création d’une Unité Baccalauréat au Secrétariat général à compter du 1er septembre 2007 ainsi que la création d’un poste de Chef d’Unité à compter de la même date (cf. fiche financière en annexe).
B.

ASPECTS PEDAGOGIQUES
1.

STRUCTURE DE L’EXAMEN
Dans les limites fixées par l’Accord de 1984, ou Règlement du Baccalauréat qui prévoit (4 à 6 épreuves écrites et 3 à 4 épreuves orales), la structure actuelle du Baccalauréat est la suivante :
5 épreuves écrites

L1 cours de base ou approfondissement






L2 cours de base ou approfondissement






Mathématiques 3 périodes ou 5 périodes






2 options à 4 périodes
4 épreuves orales

L1






L2






2 matières au choix de l’élève parmi les matières






obligatoires à 2 périodes et les options à 4 périodes





ou 







Approfondissement maths (obligatoire pour les 






élèves ayant suivi ce cours).
Compte tenu, d’une part, de l’autonomie grandissante des Universités et/ou autres établissements d’enseignement supérieur et des conditions posées pour l’accès à certaines filières d’études dans plusieurs pays membres,

compte tenu, d’autre part, de la nécessité de simplifier l’organisation et de réduire les coûts dans la perspective de l’ouverture du Baccalauréat en dehors du système des Ecoles européennes,
le Groupe de travail propose la nouvelle structure suivante :
6 épreuves écrites :

-
L1 cours de base ou approfondissement




-
L2 cours de base ou approfondissement




-
Mathématiques 3 périodes ou 5 périodes ou approfondissement




-
3 autres matières pouvant être :








-
3 options à 4 périodes








ou









-
2 options à 4 périodes et 1 matière à 2 








périodes (Histoire 2 ou Géographie 2 ou 








Philosophie 2 ou Biologie 2)
2 épreuves orales :

-
L1





-
L2
Les notes obtenues aux 6 épreuves écrites et aux 2 épreuves orales figureront sur le diplôme lui-même ce qui  résoudra les problèmes actuels rencontrés par certains élèves qui doivent, pour accéder à l’Université, présenter des notes d’épreuves écrites dans 3 matières autres que L1, L2 et mathématiques.

Le recours à une épreuve supplémentaire faisant l’objet d’un certificat séparé restera possible mais deviendra moins souvent nécessaire.
En tout état de cause, le Groupe de travail recommande que ce certificat ait une forme plus officielle et soit signé, comme le diplôme, par le Vice Président du Jury, par délégation du Président, et par le Directeur de l’école et non plus seulement par le Directeur comme c’est le cas actuellement.

S’agissant des oraux, le Groupe de travail considère que des épreuves orales en L1 et L2 doivent être maintenues.  Il préconise la réduction de 4 à 2 épreuves orales en  reportant l’approfondissement Mathématiques obligatoire à l’écrit, ainsi qu’une matière à option 4 périodes ou une matière à 2 périodes.

Cette réduction du nombre des épreuves orales permettrait aussi de réduire le nombre d’heures de cours non assurées pour les autres élèves pendant les oraux ainsi que le nombre des examinateurs externes devant se rendre dans les écoles, ce qui entraînerait une diminution des frais de mission et permettrait de  réduire le coût du Baccalauréat européen par élève.
2.
POIDS RESPECTIF DE L’EVALUATION INTERNE ET DE L’EVALUATION 
EXTERNE
Le Groupe de travail est d’avis que la part de l’évaluation interne est trop élevée dans la répartition actuelle, présentée ci-dessous :

	
	Type d’évaluation
	Poids
	% de la note finale

	Note A
	interne
	100 %
	15 %

	Epreuves partielles écrites 

(note B)
	interne
	100 %
	25 %

note préliminaire=40%



	5 épreuves écrites


	Interne

+

externe
	50 %

50 %
	36 %

	4 épreuves orales


	interne

+

externe
	50 %

50 %
	



note de l’examen= 60%

24 %

	Part de l’évaluation interne
Part de l’évaluation externe
	
	
	70 %




100 %

30 %



Afin d’équilibrer les deux types d’évaluation, le Groupe de travail propose la répartition suivante :
	
	Type d’évaluation
	Poids
	% de la note finale

	Note A


	interne
	100 %
	10 %

	Epreuves partielles écrites

(note B)
	interne
	100 %
	15 %

note préliminaire=25%



	6 épreuves écrites


	interne

+

externe
	1/3

2/3
	50 %

	2 épreuves orales


	interne

+

externe
	1/3

2/3
	


*75 %

25 %

	Part de l’évaluation interne
Part de l’évaluation externe
	
	
	50 %

50 %

100 %


* 75 % dont 
1/3 (25 %) pour la correction interne


        et
2/3 (50 %) pour la correction externe
Dans cette hypothèse, les épreuves seraient évaluées comme actuellement par le professeur de l’élève et par un correcteur/examinateur externe.

Cependant, le pourcentage accordé aux notes A et B qui constituent la note préliminaire, passerait de 40 % à 25 %, et celui des épreuves de fin d’année passerait de 60 % à 75 % avec une pondération d’1/3 pour les notes attribuées par le professeur de l’élève et de 2/3 pour les notes attribuées par le correcteur/examinateur externe.
Les poids respectifs de l’évaluation interne et de l’évaluation externe seraient ainsi identiques.
Estimant que le principe de la double correction doit être maintenu, le groupe de travail a envisagé plusieurs formes de correction externe (2ème correction).
1.
Des correcteurs choisis par les inspecteurs dans les Etats membres se réunissent 
dans une école de Bruxelles pendant la durée nécessaire pour corriger toutes les 
copies de toutes les écoles.  C’est la situation actuelle : 4 jours à Bruxelles I, en juin, 
entre les épreuves écrites et les épreuves orales : coût : 210.000 €

2.
Les copies sont échangées entre les écoles afin qu’elles soient corrigées par des 
professeurs des Ecoles européennes autres que ceux ayant dispensé les cours aux 
candidats.


Cette solution serait moins coûteuse mais elle présenterait des inconvénients à 
différents niveaux :


-
elle alourdirait la charge de travail des professeurs qui devraient corriger le double 

de copies à une période déjà très chargée pour eux.



Par ailleurs, l’on pourrait arguer du fait qu’il ne s’agit pas vraiment d’une correction 

externe, le système des Ecoles européennes étant de dimension modeste et le 


nombre de professeurs très limité dans les sections linguistiques à effectifs faibles.



Pour certaines langues sans sections linguistiques, il pourrait être nécessaire de 


recourir à des correcteurs extérieurs aux Ecoles européennes et un problème 


d’équité pourrait alors se poser.

-

sur le plan pratique, elle induirait des délais de transport et des risques de perte 


des copies.

3.
Les élèves composent sur ordinateur et leurs travaux sont conservés sur un serveur 
central sécurisé auxquels les correcteurs externes ont accès depuis leurs propres 
ordinateurs dans les différents Etats membres.


Cette solution du futur, si elle était techniquement réalisable, permettrait d’éviter les 
frais de déplacement et de séjour des correcteurs à Bruxelles pendant 4 jours.

Une centralisation des notes transmises électroniquement à l’Unité Baccalauréat 
pourrait également être étudiée afin de traiter les cas nécessitant une 3ème correction.

-
La création dans chaque école d’un Centre d’examens régi par des règles de 
fonctionnement précises, sous la responsabilité du Directeur, pourrait permettre de 
réduire le temps de présence des inspecteurs/vice présidents dans les écoles 
pendant la période des épreuves écrites et de diminuer d’autant les frais de 
déplacement et de séjour.

Conséquences réglementaires
L’adoption des propositions sous les points B.1 et B.2 supposerait que des modifications soient apportées à l’Accord de 1984 et au Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat européen.

De telles décisions relèvent de la compétence du Conseil supérieur qui devra se prononcer à l’unanimité dans le cas de l’Accord de 1984, à la majorité des 2/3 dans le cas du Règlement d’application.
3.
QUALITE ET FIABILITE DE L’EVALUATION

La fiabilité des méthodes et des procédures d’évaluation est une condition fondamentale pour assurer la qualité du Baccalauréat.
Le groupe insiste sur la nécessité d’une corrélation étroite entre les programmes et les compétences requises ainsi qu’entre les sujets d’examen et les critères de correction des copies des élèves.

Programmes
Un certain nombre de programmes récents sont établis selon le principe des compétences, et non plus seulement des connaissances à acquérir.  Le groupe recommande que les programmes plus anciens soient révisés en ce sens sous la responsabilité des inspecteurs des différentes matières concernées.

Elaboration et structure des sujets d’examen
Après avoir envisagé la possibilité de confier l’élaboration des sujets à des experts externes sans l’intervention des écoles, le groupe propose de maintenir la situation actuelle qui consiste à demander aux écoles de fournir des propositions de sujets qui servent de base pour l’élaboration des sujets définitifs par un groupe d’experts externes sous la responsabilité de l’inspecteur responsable de la matière.

Il recommande cependant à ce dernier de veiller à ce que les propositions des écoles ne soient pas reprises et utilisées telles quelles dans leur intégralité.
En ce qui concerne la structure et la présentation des sujets, le Groupe de travail est d’avis qu’elles doivent être définies et fixées par le Conseil d’inspection afin d ‘assurer une harmonisation entre les matières et les langues.
Elaboration et utilisation de critères d’évaluation et/ou de grilles de notation
Afin d’assurer l’équité de l’évaluation et une harmonisation entre les correcteurs des différentes sections linguistiques, le Groupe de travail recommande  que chaque sujet soit accompagné de critères d’évaluation et/ou de grilles de notation précis élaborés en fonction des spécificités de chaque type de matière.

Les critères d’évaluation et les grilles de notation tiendront compte des compétences à atteindre fixées par les programmes.
De telles procédures renforceraient la transparence et éviteraient des différences importantes de notes entre les deux correcteurs et par conséquent limiteraient le besoin de faire appel à un troisième correcteur.
Afin d’assurer la confidentialité, le Groupe de travail recommande l’anonymat des copies.
Assurance de la qualité des intervenants
La responsabilité de la qualité des personnes qui interviennent dans le processus du Baccalauréat, de l’élaboration des sujets à l’évaluation des épreuves écrites et orales, incombe aux inspecteurs qui assurent :
-
d’une part, le contrôle de la qualité des enseignants dans les écoles (en principe 
des enseignants détachés en 6ème et 7ème années).


Dans le cas où les écoles sont obligées de confier des cours de 6ème et de 7ème à 
des chargés de cours, le contrôle de la qualité de leur enseignement doit être 
assurée de la même manière.
-
d’autre part, le choix des experts, correcteurs et examinateurs externes.
Le Groupe de travail recommande que soient appliqués les critères suivants pour le choix de ces experts, correcteurs et examinateurs :

Experts (pour la préparation des sujets) :

-
être spécialiste de la matière

-
avoir une expérience en matière d’examen de fin d’études secondaires

-
maîtriser 2 langues véhiculaires des Ecoles européennes

-
être capable d’utiliser l’outil informatique et posséder une adresse électronique

Correcteurs et examinateurs externes :
-
être actif dans son système national ou l’avoir quitté depuis 3 ans maximum

-
maîtriser au moins une langue véhiculaire des Ecoles européennes

-
être capable d’utiliser l’outil informatique

-
disposer d’une adresse électronique
La durée de la collaboration des correcteurs et examinateurs externes au système du Baccalauréat européen ne peut dépasser 10 ans dont 3 ans maximum après qu’ils ont pris leur retraite dans leur système national.

C.

ASPECTS FINANCIERS
Le Groupe s’est penché sur les coûts afférents au Baccalauréat européen dans son organisation actuelle et avance quelques pistes qui permettraient de réduire ces coûts en vue notamment d’une ouverture du Baccalauréat européen en dehors des Ecoles européennes dans le futur.
Le coût de l’organisation de la session du Baccalauréat 2006 s’élève à 758.000 € (cf. annexe 2) soit un montant de 575 € par candidat au Baccalauréat.
Si l’on ajoute le coût du personnel du Bureau pour le Baccalauréat, sans compter les frais administratifs, ni ceux des personnels de Bruxelles I occupés pendant une semaine au moins lors des corrections des écrits centralisés dans cette école, le coût par candidat s’élève à environ 700 €.
Le groupe a estimé ne pas devoir prendre en compte les heures effectuées par les personnels et professeurs des écoles pendant les épreuves écrites et orales dans la mesure où cette tâche fait partie de leurs fonctions dans l’établissement et est comprise en principe dans leurs horaires de travail.
Il est intéressant de mettre ce montant de 700 € en regard de la somme demandée aux candidats des Ecoles européennes au titre des frais d’inscription au Baccalauréat (37,18 €).
A titre de comparaison, le coût demandé par l’Organisation du Baccalauréat International pour 60 candidats s’élève à 8.000 € soit 130 € par élève.
Dans la perspective de l’ouverture du Baccalauréat à l’extérieur des Ecoles européennes et compte tenu de la décision du Conseil supérieur d’imputer tous les coûts afférents à l’enseignement européen et au Baccalauréat européen aux écoles agréées, il s’avère indispensable de réduire les coûts du Baccalauréat, une somme aussi élevée (700 €) ne pouvant être demandée aux candidats comme frais d’inscription à l’examen.
Comme il apparaît dans l’annexe précitée, l’essentiel des coûts réside dans les frais de mission des experts, correcteurs et examinateurs externes ainsi que des inspecteurs affectés en qualité de vice présidents dans les différentes écoles pendant les examens écrits et oraux.
Le Groupe de travail a envisagé différentes possibilités afin de parvenir à une réduction des coûts.
-
La diminution du nombre des épreuves orales, de 4 à 2 (LI et LII), proposée au point 
B.1 ci-dessus réduirait de manière significative le nombre de déplacements 
d’examinateurs externes et donc le coût des oraux de 261.000 € à 74.000 €, soit une 
économie de 187.000 €.
-
D’autres modalités de correction des épreuves écrites telles que présentées au 
point B.2 réduiraient les coûts puisque les 4 jours de présence des correcteurs 
externes à Bruxelles ne seraient plus nécessaires soit une économie de 100.000 €.
-
La création dans chaque école d’un Centre d’examens régi par des règles de 
fonctionnement précises, sous la responsabilité du Directeur, pourrait permettre de 
réduire le temps de présence des inspecteurs/vice présidents dans les écoles 
pendant la période des épreuves écrites et de diminuer d’autant les frais de 
déplacement et de séjour.


PROPOSITIONS

1.
Il est proposé au Conseil supérieur, dans le cadre de la réglementation en vigueur,
a)
d’approuver la création au Secrétariat général des Ecoles européennes d’une 
Unité 
Baccalauréat à compter du 1er septembre 2007 ainsi que la création d’un poste de 
Chef d’Unité détaché à compter de la même date ;
b)
d’approuver les recommandations concernant la qualité et la fiabilité de 
l’évaluation (point B.3) en vue de leur mise en application pour le Baccalauréat 
européen 2008.
2.
Le Conseil supérieur est par ailleurs invité à exprimer sa position sur les 
propositions de réforme du Baccalauréat concernant :

a)
la structure de l’examen (point B.1) ;

b)
la répartition entre l’évaluation interne et l’évaluation externe des épreuves 



(point B.2) ;

c)
les possibilités éventuelles de réduction des coûts (point C).

Ces propositions exigeraient des modifications de l’Accord de 1984 sur le 


Baccalauréat européen ainsi que du Règlement d’application du Règlement du 

Baccalauréat européen.

ANNEXE 1

CREATION D’UNE UNITE BACCALAUREAT AU SECRETARIAT GENERAL

FICHE FINANCIERE
Création d’un poste de Chef d’Unité détaché à compter du 1er septembre 2007 (1)
Coût annuel :


Traitement de base, barème 2, échelon 7, charges sociales


et assurances incluses : 





83.700 €


S’ajouteront à cette somme :



-
les allocations diverses dépendant de la situation familiale de la personne



-
les frais liés à la prise de fonction (la première année)



Le traitement national sera inscrit en Recettes au budget du Secrétariat 


général.



(1)
A l’issue de la discussion sur le Rapport du Groupe de travail TROЇKA II à La Haye, le Président a conclu 
que  le Conseil supérieur constate qu’il n’existe aucun obstacle financier à la création d’une Unité 
Baccalauréat et à la création d’un poste de Chef d’Unité, compte tenu des crédits disponibles dans le 
Budget 2007 (Décisions du Conseil supérieur de La Haye – document 2006-D-145).
ANNEXE 2

ANALYSE DES COUTS DU BACCALAUREAT 2006
	Reproduction des sujets


88.232 copies noir et blanc

8.073 copies en couleur
	6.000 €

	Traduction des sujets

 

760 pages

	23.600 €

	Réunion de préparation des sujets par matière

Frais de voyage et de séjour des inspecteurs

Frais de voyage et de séjour + indemnités des experts
	200.000 €

	Frais de voyage et de séjour + indemnités
des examinateurs externes pour les oraux
	240.000 €

	Corrections des écrits à Bruxelles I (4 jours)

Frais de voyage et de séjour + indemnités des correcteurs externes

« 
« 
« 
« 
des inspecteurs
	210.000 €
16.800 €

	Présence des inspecteurs/vice présidents 
dans les écoles pendant les épreuves écrites

«  
« 
  pendant les épreuves orales 


	35.000 €
21.000 €

	Comptable intérimaire pour la période des corrections à Bruxelles I
	600 €

	Transport des sujets vers les écoles

	5.000 €

	TOTAL
	758.000 €


� 	Cette Unité pourra éventuellement se charger de l’organisation d’autres examens si le Conseil supérieur prend des décisions en ce sens suite aux travaux du Groupe de travail “Certificats alternatifs”. 
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